
É t ranger 21
Mercredi 14 Février 2018

• Guinée/Manifestation.
Deux morts dans des
heurts manifestants-
forces de l'ordreDeux jeunes hommes ontété tués dans des heurtslundi entre manifestantset forces de l'ordre en Gui-née, où se combinaient desprotestations liées aux ré-sultats des élections lo-cales du 4 février et à lareprise d'une grève desenseignants.
• RDCongo/Elections.
Machine à voter : La Céni
insisteLa commission chargéed'organiser les électionsen République démocra-tique du Congo a annoncéhier à l'AFP que sans ma-chine à voter, il ne seraitpas possible de tenir laprésidentielle du 23 dé-cembre censée élire le suc-cesseur du présidentJoseph Kabila.

L'Afrique en bref

• Corée du Sud/Justice.
20 ans de prison contre
la confidente de l'ex-
présidenteChoi Soon-sil, 61 ans,confidente de l'ancienne

présidente sud-coréennePark Geun-hye, au cœurdu scandale de corruptionqui a précipité sa chute, aété condamnée hier à 20ans de réclusion crimi-nelle.
• Etats-Unis/Politique.
Washington soupçonne
encore Moscou d'ingé-
renceL'ingérence de la Russiedans la politique améri-caine se poursuit et me-nace les élections demi-mandat prévues en no-vembre, ont estimé hierles chefs des services derenseignement américainslors d'une audition auSénat.
• Pays-Bas/Politique. Le
chef de la diplomatie dé-
missionneLe ministre néerlandaisdes Affaires étrangèresHalbe Zijlstra a démis-sionné hier, admettant de-vant la chambre basse duParlement avoir menti sursa présence lors d'unerencontre avec le prési-dent russe, Vladimir Pou-tine.
• Suède/Justice. Attentat
au camion bélier de
Stockholm : l'accusé
plaide coupableRakhmat Akilov, l'auteurprésumé de l'attentat aucamion-bélier qui a faitcinq morts en avril 2017 àStockholm, un demandeurd'asile ouzbek radicalisé, aplaidé coupable d'acte ter-roriste hier à l'ouverturede son procès.

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FP

La balle est désormais dans
le camp de ce dernier. Et il
pourrait donner sa réponse
dans la journée.  

LE Congrès national afri-cain (ANC), le parti au pou-voir en Afrique du Sud, aordonné hier au présidentJacob Zuma de démission-ner et attend sa réponse,avec l'espoir qu'elle metteenfin un point final à lacrise politique qui paralysele pays.Depuis son arrivée à la têtede l'ANC en décembre,Cyril Ramaphosa cherche àpousser vers la sortie JacobZuma, mis en cause dansde nombreuses affaires decorruption, afin d'éviterune catastrophe aux élec-tions générales de 2019.L'ancien homme d'affairesa d'abord choisi la manièredouce et négocié directe-ment avec le président.Mais ces tractations ontéchoué, et devant la frus-tration de l'opposition, del'opinion publique et demembres de son parti, ilest passé à l'offensive enconvoquant lundi l'organele plus puissant du parti.Au terme de discussions-marathon, le Comité natio-nal exécutif (NEC) de l'ANCa "rappelé" hier avantl'aube le président, a an-noncé le secrétaire généraldu parti, Ace Magashule.
"Nous ne lui avons donné
aucune date butoir" mais
"je sais que le président va
répondre demain (au-
jourd'hui)", a-t-il ajoutélors d'une conférence depresse à Johannesburg.Le chef de l'Etat, muet de-

puis plusieurs jours, n'apas encore communiquéofficiellement sa position.En théorie, c'est donc la finpour Jacob Zuma. Mais leprésident, réputé retors,n'a aucune obligationconstitutionnelle de sesoumettre à la décision duNEC.S'il refuse d'obtempérer,l'ANC n'aura pas d'autrechoix – à moins de se re-nier – que de lui forcer lamain et déposer une mo-tion de défiance au Parle-ment.
"ARROGANT"• Les discus-sions du NEC se sont éter-nisées, laissant planer untemps le doute sur leurissue. En plein milieu de lanuit, la réunion a été inter-rompue le temps pourCyril Ramaphosa d'aller àla résidence officielle duprésident pour lui propo-ser, une dernière fois, une

sortie digne : la démission.Inflexible, Jacob Zuma a en-core joué les prolonga-tions. "Il racontait
n'importe quoi, il voulait
rester au pouvoir jusqu'en
août", a raconté à l'AFP unmembre du NEC. "On s'est
dit qu'il voulait encore trois
mois pour piller" le pays, a-t-il ajouté sous couvert del'anonymat.Le président "était très ar-
rogant", a expliqué unautre membre du NEC citépar l'hebdomadaire Mail &Guardian.Cyril Ramaphosa lui a dit
"de démissionner dans les
48 heures, sinon l'ANC dé-
poserait une motion de dé-
fiance d'ici jeudi", a ajoutéce responsable du parti.L'ANC, tout puissant enl'absence de scrutin prési-dentiel au suffrage univer-sel direct, n'a donc eud'autre choix que d'exiger

de Jacob Zuma qu'il quittele pouvoir.
"ARRET DE MORT"• L'op-position, qui réclame de-puis des années le départdu président n'a pas criévictoire hier.
"Zuma peut tout bonne-
ment ignorer" l'ordre del'ANC, a relevé l'Alliancedémocratique (DA), qui aappelé à voter le 22 févrieren faveur d'une motion dedéfiance.Pour la Cosatu, alliée de lacoalition gouvernemen-tale, l'ANC, qui a été "humi-
liée" par Jacob Zuma,devrait aller plus loin etfaire tomber le présidentau Parlement. "Le temps est
venu pour l'ANC de mettre
fin à ce théâtre politique
pathétique", a estimé lacentrale syndicale.En rappelant M. Zuma,l'ANC "a de toute façon
signé l'arrêt de mort" du

président, a relevé BenPayton, analyste au cabinetMaplecroft. "Il n'a pas
d'échappatoire possible. Au
final, peu importe s'il dé-
missionne ou pas" puisques'il refuse de le faire, "il est
certain de perdre une mo-
tion de défiance".
"Il y a unanimité à l'ANC,
donc les jeux sont faits", aaussi estimé le membre duNEC interrogé par l'AFP.Le parti est "décidé à met-
tre un point final à la crise
avant la présentation du
budget" le 21 février, apour sa part affirmé l'ana-lyste politique Dirk Kotze.Jacob Zuma est éclaboussépar une série de scandalesqui ternissent l'image deson parti, au pouvoir de-puis la fin de l'apartheid en1994.Il a été reconnu coupablede violation de la Constitu-tion, il est menacé d'incul-pation dans une vieilleaffaire de pots-de-vins etson nom est intimementassocié à celui de la sulfu-reuse famille d'hommesd'affaires Gupta, au cœurd'autres dossiers de dé-tournements de fonds oude trafic d'influence.
"Nous sommes déterminés à
restaurer l'intégrité des ins-
titutions publiques", a in-sisté hier Ace Magashule.Si Jacob Zuma démis-sionne, il sera remplacépar le vice-président CyrilRamaphosa, a confirmél'ANC. Dans le cas d'un votede défiance, la présidentedu Parlement assureraitl'intérim jusqu'à l'électionpar les députés de Cyril Ra-maphosa, dans un délai detrente jours.

L'ANC exige la démission de Zuma
Afrique/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

Le président Jacob Zuma devrait répondre dans la journée à l'ANC qui exige son
départ du pouvoir. Pour lui, les jeux semblent faits.
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L'accusé, un hommr de 35
ans, avait demandé la
clémence des jurés, pour
avoir été "forcé à inté-
grer" le groupe jihadiste
et "a agi à cause de leur
sévérité".

UN des jihadistes dugroupe nigérian BokoHaram a été condamné à15 ans de prison pour saparticipation à l'enlève-ment en 2014 de plus de200 jeunes lycéennes àChibok, dans le nord-estdu Nigeria, a-t-on apprishier auprès du ministèrede la Justice.
"Un membre de Boko
Haram qui a fait partie
des ravisseurs qui ont kid-
nappé les filles de Chibok a

été condamné à 15 ans de
prison", lors des auditionsdu tribunal de Kainji, quis'est ouvert lundi pourjuger les insurgés, a expli-qué à l'AFP Salihu Isah, leporte-parole du ministèrede la Justice.Haruna Yahaya, 35 ans,est "handicapé", a préciséle porte-parole, avec unbras paralysé et unejambe déformée, et aplaidé coupable mais ademandé la clémence desjurés, pour avoir été
"forcé à intégrer" legroupe jihadiste et "a agi
à cause de leur sévérité",selon son avocat.Toutefois, le tribunal deKainji a jugé qu'il "avait
l'option de ne pas prendre
part aux activités de Boko
Haram", rapporte M. Isahet l'a condamné à unelourde peine de prison.Des centaines de mem-

bres présumés du groupejihadiste nigérian BokoHaram ont commencé àcomparaître lundi devantun tribunal installé dansune base militaire àKainji, au centre du Nige-ria, pour déterminer s'ils

seront condamnés, inno-centés ou envoyés dansdes centres de réhabilita-tion.En avril 2014, 219 ly-céennes, âgées de 12 à 17ans ont été enlevées alorsqu'elles passaient leurs

examens à Chibok, dans lenord-est du Nigeria, épi-centre des violences dugroupe jihadiste. Leurrapt a entraîné une vagued'émotion mondiale surles réseaux sociaux sousle mouvement de "bring
back our girls".Depuis, 107 jeunes fillesont été retrouvées ouéchangées après des né-gociations avec le gouver-nement. Début janvier,plusieurs d'entre elles ap-paraissaient dans unevidéo diffusée par legroupe, où elles disaientqu'elles ne reviendraientplus et ne voulaient plusquitter le "califat".Depuis 2009, le conflitavec Boko Haram a fait aumoins 20 000 morts, 2,6millions de déplacés auNigeria et des milliers depersonnes ont été enle-vées.

Quinze ans de prison pour un des ravisseurs des ly-
céennes de Chibok

Nigeria/Justice

AFP
Kano/Nigeria

Les lycéennes de Chibok, enlevées en avril 2014 par
le groupe Boko Haram. Un de leurs ravisseurs vient
d'être condamné à passer les quinze prochaines

années en prison.
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